
Septembre 2020
Chauderon 5 - 1003 Lausanne

Tél. 021 / 351 22 50
www.sud-vd.ch - info@sud-vd.ch

Quoi de neuf ou de spécial depuis la rentrée 
pour les femmes enceintes et autres personnes 
dites vulnérables ou vivant avec ces dernières?

Note de la Fédération syndicale SUD

Il faut souvent, hélas, se baƩ re pour obtenir la reconnaissance de ses droits, 
même élémentaires. Ce document a pour but de vous y aider. 
La communicaƟ on de l’employeur n’est pas toujours transparente et la vigilance s’impose. 

Au niveau national
L’Ordonnance 2 COVID-19 du 13 mars 2020 a été abro-
gée par l’Ordonnance 3 COVID-19 du 19 juin 2020. Dans 
ceƩ e dernière version, les personnes vulnérables ont 
purement et simplement disparu. 
La vulnérabilité reste toutefois un concept important 
de l’Offi  ce fédéral de la santé publique (OFSP) qui a in-
clus les femmes enceintes dans le cercle des personnes 
concernées depuis le 5 août 2020. Les mesures de pro-
tecƟ on relèvent dès lors exclusivement des cantons.

Au niveau cantonal
Dans le canton de Vaud, l’Etape transitoire 3 du disposiƟ f 
vaudois de sorƟ e de crise COVID-19 qui était jusqu’alors 
un ensemble de mesures parƟ culières qui s’ajoutaient 
aux mesures fédérales devient LE texte de référence. Les 
disposiƟ ons qu’il sƟ pule ont été établies le 8 juin puis 
revues par le Conseil d’Etat le 1er juillet 2020. Conçues 
pour une durée indéterminée, ces disposiƟ ons sont en 
vigueur à ce jour (hƩ ps://www.vd.ch/toutes-les-actua-
lites/hotline-et-informaƟ ons-sur-le-coronavirus/infor-
maƟ ons-desƟ nees-aux-collaboratrices-et-aux-collabo-
rateurs-de-ladministraƟ on-cantonale-vaudoise/). 
Elles s’appliquent à l’ensemble du personnel de l’Admi-
nistraƟ on cantonale, sauf au personnel du CHUV, aux 
foncƟ ons judiciaires de l’Ordre judiciaire et aux ma-
gistrat.e.s du Ministère public. Pour le personnel en-
seignant, il s’agit de tenir compte également des déci-
sions rendues par le Département de la formaƟ on, de 
la jeunesse et de la culture (DFJC) le 10 août 2020 qui 
s’y ajoutent. C’est là que ça se corse, notamment quand 

les textes diff èrent, et nous renvoyons les personnes 
concernées à la lecture de la parƟ e qui leur est parƟ cu-
lièrement consacrée à la fi n de ce document.
Les seuls éléments de l’Etape transitoire 3 qui ont été 
modifi és le 1er juillet concernent la distance de protec-
Ɵ on (réduite de 2 mètres à 1,5 mètre) et les éléments 
relaƟ fs à la quarantaine au retour d’un séjour à l’étran-
ger dans un territoire à risque.
L’autorité d’engagement est compétente pour prendre 
les décisions suivantes en ce qui concerne les personnes 
vulnérables dont les femmes enceintes: le télétravail qui 
reste l’opƟ on à privilégier avec, cas échéant, la modifi -
caƟ on des tâches aƩ ribuées afi n de permeƩ re le travail 
à domicile. Au cas où la présence sur le lieu de travail 
est indispensable, une série de mesures parƟ culières 
sont proposées selon le principe STOP (subsƟ tuƟ on, 
mesures techniques, mesures organisaƟ onnelles, équi-
pements de protecƟ on individuelle). En cas d’insuffi  -
sance de ces mesures, l’octroi d’un congé prolongé payé 
pour circonstances excepƟ onnelles est possible. L’au-
torité d’engagement doit consulter la personne avant 
de prendre des mesures et il est toujours possible de 
considérer celles-ci comme insuffi  santes et d’exercer 
son droit de retrait.

Personnel enseignant
Les disposiƟ ons du DFJC sont censées compléter le dis-
posiƟ f général valable pour l’administraƟ on cantonale. 
Or, elles sont alambiquées et nécessitent un certain dé-
cryptage. C’est regreƩ able car les droits devraient tou-
jours être rédigés de manière claire et univoque.



Sur la base de la décision 
N° 178 (point 7, page 8), la 
direcƟ on est compétente 
pour prendre des mesures 
de protecƟ on appropriées 
selon le principe STOP. Si 
dans les versions précé-
dentes des décisions du 

DFJC, la leƩ re S pour subsƟ tuƟ on, correspondait à du 
travail à distance, il est dans la version actuelle suivi d’un 
espace vide... Le télétravail était une opƟ on clairement 
indiquée avant l’été ; à ce jour, il a purement et simple-
ment disparu. De même, au niveau de la leƩ re O pour 
mesures organisaƟ onnelles, la possibilité d’obtenir une 
légère adaptaƟ on de l’horaire a été supprimée. 
De ce point de vue, la décision 178 de la Cheff e de dé-
partement entrée en vigueur le 10 août 2020 hƩ ps://
www.vd.ch/fileadmin/user_upload/organisation/dfj/
sg-dfj/fichiers_pdf/dfjc_decision_174_10082020_dis-
positions_application_mesures_sanitaires_organisa-
Ɵ onnelles_secondaire_2_yc_annexe.pdf péjore la pro-
tecƟ on des personnes vulnérables et femmes enceintes: 
elle protège moins le personnel enseignant que le per-
sonnel de l’administraƟ on (voir plus haut, Etape transi-
toire 3). 

Mais, si on lit jusqu’au bout, soit la page 9, on comprend 
qu’il existe un droit de retrait «eu égard à la situaƟ on 
parƟ culière de la personne». Nous nous référons aux 
deux derniers paragraphes: Si en dépit de la mise en 
œuvre de ces mesures, la personne vulnérable refuse 
d’accomplir son travail en classe, le cas est annoncé par 
l’autorité d’engagement à Unisanté qui détermine si les 
mesures sont suffi  santes ou non eu égard à la situaƟ on 
parƟ culière de la personne. Dans l’aƩ ente de la détermi-
naƟ on d’Unisanté, la personne est à disposiƟ on de l’éta-
blissement pour toutes tâches pouvant être eff ectuées à 
distance. Son salaire lui est versé de manière ordinaire. 
Si les mesures selon le principe STOP n’ont pas pu être 
mises en œuvre ou si Unisanté conclut, dans un cas in-
dividuel, que les mesures possibles sont insuffi  santes, eu 
égard à la situaƟ on parƟ culière de la personne, l’auto-
rité d’engagement accorde un congé prolongé pour cir-
constances excepƟ onnelles. 
Ce droit de retrait est limité et condiƟ onné à une appré-
ciaƟ on d’Unisanté. C’est toutefois une ouverture vers 
un possible congé prolongé excepƟ onnel. Le moins que 
l’on puisse dire est que cela n’est pas présenté par l’em-
ployeur de manière à sauter aux yeux!

Double pratique?
Si les direcƟ ves établies par le SPEV s’appliquent par 
analogie au personnel enseignant, on voit mal qu’une 
mesure de subsƟ tuƟ on comme le télétravail puisse être 
off erte à une secrétaire mais pas à une enseignante (iné-
galité de traitement, notamment pour l’enfant dans le 
cas d’une grossesse). Y aurait-il une double praƟ que de 
l’employeur public en maƟ ère de protecƟ on des femmes 
enceintes et autres personnes vulnérables qu’il salarie 
en ceƩ e période marquée par le COVID-19?
Une haute responsable du DFJC nous a oralement dit 
en août que son Département ne faisait somme toute 
qu’appliquer par anƟ cipaƟ on une modifi caƟ on immi-
nente de l’Etape transitoire 3.

Le Service du personnel rassure…
Récemment contacté par nos soins, le nouveau chef du 
personnel de l’Etat de Vaud précise ce qui suit:
Le disposiƟ f applicable aux collaborateur-trice-s de l’Etat 
de Vaud est celui décrit dans l’Etape 3 de la stratégie de 
sorƟ e de crise, en vigueur depuis le 8 juin dernier. Une 
actualisaƟ on de quelques thèmes de ce disposiƟ f sera 
en eff et prochainement adoptée afi n notamment de 
prendre en considéraƟ on les modifi caƟ ons du droit fédé-
ral intervenues durant l’été. Il s’agit surtout de rappeler 
les mesures de protecƟ on du personnel et de pérenniser 
les praƟ ques mises en place depuis le printemps. Cepen-
dant, la protecƟ on des collaborateur-trice-s vulnérables 
et des femmes enceintes demeure inchangée.
 
… mais la vigilance s’impose
Rassuré.e.s, nous n’en restons pas moins vigilant.e.s. 
En eff et, ce qui remonte du terrain nous montre que 
les personnes vulnérables et les femmes enceintes sont 
souvent très peu ou mal informées par la hiérarchie. 
Leurs situaƟ ons sont traitées de manière très diff érentes 
d’un lieu à l’autre.
Si des collègues n’ont pas fait leur rentrée scolaire, il faut 
savoir que le droit de retrait évoqué plus haut est réel à 
tout moment pour des moƟ fs fondés.
Rappelons que l’employeur a le devoir légal de proté-
ger la santé de ses salarié.e.s. En maƟ ère de santé des 
femmes enceintes, il a même un devoir accru de les 
informer de leurs droits.

Lausanne, le 24 septembre 2020

Personne dite vulnérable ou enceinte: Quels droits? Quels congés? Quelles garanƟ es?
Contactez-nous pour un conseil ou le suivi d’une démarche! 

Il faut souvent, hélas, se baƩ re pour obtenir la reconnaissance de ses droits, même élémentaires.


